
( No 449. ) 

QtlJttntbre bes flrprésentauts. 

SESSION DE 1B4l - 1842. 

PROJET DE LOI StJI\ L'INSTRUCTION Pl\IMAUlE. 

( LES TI\OlS PRC~IIEl~S TITllES.) 

AllENDEJHENTS C•J ADOPTt;S AU l~REMIEll VO'J'E. 

TITRE PR [t;.MIER. 

Dispositions ,r;éndrales. 

ARTICLE l'l\EllJIEl\. 

li y aura dans chaque commune du rnyaumc au moins 
une école primaire, établie clans un local convenable. Toute­ 
fois, en cas de nécessité, deux ou plusieurs communes 
voisines pourront être autorisées ù se réunir pour fonder ou 
entretenir une école. 

An.T. 2. 

Lorsque dans une localité il est suffismnmcnL pourvu aux 
besoins de l'enseignement primaire par les écoles privées, 
la commune peul être dispensée de l'obligation d'établir 
elle-même une école. 

A11T. a. 
La commune pourra être autorisée à adopter, dans la 

localité même , une ou plusieurs écoles privées réunis­ 
sant les conditions légales pour tenir lieu de l'école com­ 
munale. 

( 1) Le s amendements ,uni unpi nués en cnrnctè: l'~ i!CllH/11 c 1. 
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An-r . 4. 

Dans les cas prévus par les articles précédents, la dépu­ 
tation perrnaneute du conseil provincial, sauf recours nu 
Roi, statue sur les demandes de dispense ou d'autorisation, 
faites par la commune. 

Il sera annuellement constate par les soins du goui,or1w­ 
ment, s'il y a lieu ou non de maintenir la dispense ou l'au­ 
torisauon, Rn C(IS de négative, la dispense ou l'autorisation 
sera retirëe par arrâtë royu]: 

ART. 5. 

Les enfants pouVt'es reçoivent l'instructiou gratuitcmc11 t. 

La commune est tenue de la procurer ù tous les enfants 
pauvres dont les parents en font la demande, soit dans son 
école communale, soit dans celle qui en Lient lieu, ou dans 
toute autre école spécialement désignée à cel effet par elh-, 
eu conformité des art. 3 et 4. 
Le conseil communal fi.ve, tous les ans, le nombre d'en­ 

fants indigents qui', dans chaque commune, doivent recevoir 
l'ùistruction gratuüe, ainsi q·ue la subvention à paye?· de ce 
chef; ou, s'il y a lieu, la rétribution due pm· dlève. Cette liste, 
ainsi' que le montant de la suhvmtion ou ta. quotité de la 
rétribution, est approuoëe par la députation permanente, sau]' 
recours au Roi. 

A11T, 6. 

L'instruction primaire comprend nécessairement l'eusei­ 
/{llement de la religion el de 1a morale, la lecture, l'écri­ 
ture, le système légal des poids et mesures, les éléments 
du calcul, et, suivant les besoins des localités, les éléments 
de la langue française, flamande ou allemande, 

L'enseignement de la religion et de la morale est donné 
sous la direction des ministres du culte professé par la ma­ 
jorité des élèves de l'école. 

Les enfants qui u'apparticnnen t pas ù !a commu111011 
religieuse en majorité dans l'école, seront dispensés d'as­ 
sister à cet enseignement. 

A.11.T. 7, 

La surveillance des écoles, quant a l'instructiou et à l'ad­ 
ministration, sera exercée par l'autorité communale, d'après 
les dispositions de la loi du 30 mars 1836, et par les inspec­ 
teurs, d'après les prescriptions du Litre suivant. 

Quant à l'enseignement de la religion et de la morale, la 
surveillance sera exercée par les délégz,és des chefs des cultes, 

Les ministres des cultes et les délégués du chef du culte, 
auront, eu tout temps, le droit d'inspecter l'école. 
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L'un de <'C'S Mlraués pourra assister aux réunions can­ 
lonnlrs dont il est parlé à l'art. 10, et diriger ces réunions 
sous lo rapport de l'instruction morale cl religieuse. 

L'évêque diocésain et les consistoires des cultes rétribués 
par l'État, pourront se foire représenter, auprès de la corn­ 
mission cr-ntrule d'instruction, par u11 déléguè qui n'aura 
que voix consultative. 

Les {ivèqucs et les consistoires feront counattre, tous les 
a ns, nu ministre de l'intérieur, qui en donnera avis aux 
ndministrations communales et provinciales, ainsi qu'aux 
autnntés scolaires de chaque ressort, le personnel et l'orga­ 
nisation de celle inspection ecclésiastique 

AnT. 8. 

Tous les ans, au mois d'octobre, chacun <les évêques dio­ 
césains et les consistoires pour les écoles appartenant aux 
nutrcs confessions, communiqueront nu, ministre de l'inté­ 
rieur u11 rapport détaillé sur la manière dont l'enseigne­ 
meut <le la morale et de la religion csl donné dans h-s 
écoles soumises au ré1:rimetle la présente loi. 

A wr , (nouveau). 

les liv res destinés à l' enseùmement primaire sont eaa minés 
par la commission centrale et approuvés par le gouvernement, 
a l'eœcention des Iinres employés erclusioement pour l'ensei­ 
gnement de la morale et de la relurion, lesquels sont approuoes 
/)(T?' / es ehe fs des cultes, se uls, 

Les livres do tecture employés en même temps a l'ensei­ 
,qnPment de la religion et de la 11w1·alP, sont soumis a l'app1'0- 
batïon commune du qourernement et des rl1Pfs des cultes. 

TITRE IL 
Inepection et su rueillance, 

§ 1 rr. - INSPECTEURS CANTONAUX, 

ART. 9. 

Il y aura 1111 inspecteur pour un ou plusieurs cantons. 
Cc fouctiounnire est nommé et révoqué par le gouverne­ 
ment, sur l'avis de la députation provinciale. La durée de 
ses fonctions est de trois ans. 

Il ne reçoit pas de traitement ; une z·ndemnité qui· ne 
dépassera pas fr. 400 P'!" canton, sera al/011,!e annuellement 
sur les fonrls promrunau«, 

la moitie au moins de celte somme sera attribuée ;m ,. 
canton à i'inepecteur, comme indemnité fi.re, te restant 
etant rëservë pour subvenir aut» frais de voyage et de sé.four. 
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Le nombre des inspecteurs cantonaux est Hxt'· pnr le 
s-ouvcmemcnt, sur l'avis de la députution pennallcntc du 
conseil provincial. 

Chaque inspection s'étend sur les écoles communales cl. 
sur celles qui en tiennent lieu en vertu de l'art. 3 de la 
présente loi. 

L'inspecteur cantonal se met en rapport avec l'adminis­ 
tration communale, 

Il visite les écoles de son ressort, au moi us deux fois l'an. 

Il tient note détaillée des résultats de chaque inspection 
et les consigne dans un registre accessible, en tout temps, 
à l'inspecteur provincial. 

Ce registre contiendra un état statistique du nombre dûs 
écoles de son ressort et des élèves qui les fréquentent, avec 
indication des méthodes employées dans chaque école et. 
du degré de zèle et <l'aptitude dont chacun des instituteurs 
fait preuve. 

Au. 10. 

L'inspecteur cantonal réunira, en conférence sous sa 
direction, au moins une fois par trimestre, les instituteurs 
de son ressort ou de chaque canton. 

Les instituteurs libres peuvent aussi être admis à ces 
conférences, si l'inspecteur le juge convenable. 

Des jetons de présence seront accordés aux instituteurs 
qui y assisteront. 

Ces conférences auront pour objet tout ce qui peut con­ 
cerner les progrès de l'enseignement primaire, et spéciale­ 
ment l'examen des méthodes et des livres employés dans 
Ies écoles. 

ART, 11. 

Uu règlement arrêté par le conseil communal , sur la 
proposition <le l'i'nspecleur provincial, l'inspecteur cantonal 
entendu, et approuvé par la députation du conseil provin­ 
ci al, déterminera, dans chaque commune, la rétribution 
des élèves, le mode de recouvrement, les jours et les 
heures du travail , les vacances, le mode de punition et de 
récompense. 

§ 2. - l,Œl'ECTEUllS PJ.\OVINCIA VX, 

Ain. 12. 

li y aura un inspecteur dans chaque province. 
Ce fonctionnaire est nommé et révoqué par le Roi; il 

jouit d'un traitement de fr. 3,000 par un , sur le trésor 
public. 



Il inspecte, au moins une fois pnr an, toutes les écoles 
publiques de sou ressort. 

Il doit présider annuellement l'une des conférences 
d'instituteurs mentionnés en l'art. 10, et y recueillir tous 
les renseignements consignés clans les registres d'inspection 
cantonale. 
Il se met en rapport avec les inspecteurs cantonaux qui 

lui sont subordonnés dans l'ordre hiérarchique. 

ART. 13. 

Les inspecteurs provinciaux se réunissent, tous les ans, 
en commission centrale, sous la présidence du ministre de 
l'intérieur. 

Le ministre pourra les couvoquer en session extraordi­ 
naire, quand l'intérêt de l'instruction l'exigera. 

ART, 14. 

Chaque inspecteur provincial soumet à la comrmssron 
centrale, pour en délibérer, un rapport sur les écoles pri­ 
maires de son ressort, comprenant l'analyse des registres 
d'inspection cantonale. La commission réunit, en un seul 
travail général, les renseignements qui sont consignés clans 
ces rapports, sur les écoles, les maîtres et les élèves, en ce 
qui concerne autant les données statistiques que l'usage des 
méthodes et le zèle et la capacité des instituteurs. Elle 
provoque les améliorations et les réformes jugées néces­ 
saires, et fournit au ministre les renseignements dont il 
pourrait avoir besoin. 

A.s·r. 15. 

Un règlement d'administration générale déterminera 
plus spécialement, d'après les principes de la présente loi : 

1 ° Les attributions des inspecteurs et de la commission 
centrale d'instruction; 

2° Les objets des conférences cantonales, ainsi que les 
localités où ces conférences devront s'ouvrir; 

3° L'indemnité à accorder aux inspecteurs cantonaux et 
celles à répartir en jetons de présence entre les institu­ 
teurs; 

4° Les frais de déplacement et de séjour, ainsi que la 
rétribution extraordinaire que touchera le secrétaire de la 
commission centrale d'instruction, 
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TITRE III. 
SubslrlDs et moyens d'Nu·ouN1,r;('ment. 

§ I••, - Sunsmss . 

ART. 16. 

Les frais de l'instruction primaire s011! à la charG·c des 
communes. La somme nécessaire à ccL objet sera portée 
annuellement au budget communal, parmi les dépeuser,; 
obligatoires dont il est parlé à l'art. 131 de la loi comrnu­ 
na le , 

An.'1', (nouveau). 

Le traitement de l'ùwtitute1tr est /i.r-é par le conseil com­ 
munal, sous l'approbation de la députation permanente, et 
sau]' recours au Roi. Ce traitement ne peut être moindre de 
fr. 200. L'i'nstz'titteur a droit , en outre, a une habitatïon ou 
à une z'ndemni'té de logement à fi:.i-e1' de commun accord, sauf 
recours à la députation , en cas de (!i'ssenNnwnt. 

An1-. 17. 

Le fonds, dont il est parlé à .l'ai-t. 16, est destiué : 

1° A la construction ou à l'entretien du bâtiment 
d'école; 

2° A l'achat des meubles et des livres nécessaires; 
3° A fournir t\ l'instituteur communal, son traitement 

et, le cas échéant, l'indemnité de logement; 
4° A payer, à défaut du bureau de bienfaisance, la 

rétribution ou la subvention due pour les enfants indi­ 
geuls. 

AnT. 18. 

A dëfaut de [ondations , donations ou legs, qui assurent 
ien local et un traitement a l'instùuteur, le conseil communal 
y pourvoira, au moyen d'une allocation sur son hudget. 

L'intervention de la province, à l'aide de subsides, n'est 
obligatoz're que lorsqu 'il est constaté que l'al!ocati'on de la 
commune, en faveur de !''instruction primaire, égale le pro­ 
duit de deua centimes additionnels au princi'pat des contri­ 
butions directes, sans toutefois que cette allocatïo« puisse être 
-infért'eure au crédit voté pour cet objet, au budget communal 
de 1842. 

L'intervention de l'État, à l'aide de subsides, n'est obli­ 
gatoire que lorsqu'il est constaté que la commune a satisfaù 
à la disposition. précédente, et que l'allocation prooincïale, en 
faoeur de l'enseignement prïmaire, égale le produit de deuœ 
centimes addüionne!s au principal des contributions directes, 
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sans toutofoi« que ladüo allocation l,lli,~~e ct rc i11iîJ1·1D111·e au 
crédit vote JJOU r cet objet, au budget procincia! de 1842. 

lJhaque année il N(!l'(I anneœë à la proposition du huczr;1•/, 
w1 état dt!tail!d de l'emploi dc« fonds alloues pour l'ù1str1U'­ 
tion. primaire, pendant l'nnnëe précédente, tant prrr I' Rtat 
qur: par les provinces et les communes. 

AnT. 19. 

Les fonds votés pur les provinces, en faveur de l'iusuuc­ 
tion primaire, sont destinés aux objets suivants : 

l O Traitements ou suppléments de traitement aux insti­ 
tuteurs communaux ou a ceux qui en tiennent lieu; 

2° Subsides pour construction, réparation ou ameuble­ 
ment de maisons d'éoole ; 

3° Subsides aux caisses de prévoyance en f<1veur de~ 
instituteurs; 
4° Bourses d'étude pour les aspirants-instituteurs ; 

5° Dépenses résultant de l'inspection cantonale, de la 
tenue des conférences d'instituteurs cl des concours. 

AR'l', 20. 

Une partie du subside voté aunucliemeut par la lég·isla 
turc, pour l'instruction primaire, aura pour destination spé­ 
ciale : 

l O D'encourager l'établissement de salles d'asile, priuci­ 
paiement dans les cités populeuses et dans les districts 
ma nu facturiers; 

2° De favoriser les écoles de dimanche pour les adultes; 
3° De propager les écoles connues sous Je nom d'ateliers 

de charité et d'apprentissage. 

Le gouvernement s'assurera du concours des provinces 
r-t des communes pour obtenir les résultats que ces subsides 
ont pour objet. 

_\R'l', 21. 

(Tenu en sm'}J1.!1ts.) 

AnT, 22. 

Les caisses de prévoyance actuellerneut existantes, sont 
maintenues; cette institution sera introduite dans les pro­ 
vinces et les localités où elle n'existe point. 

Il pourra être établi, par les soins du gouvernemcllt, 
une caisse centrale de prévoyance en faveur des instituteurs 
urbains. 
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Des bourses de fr, 200 nu plus ehncuno , seront mi,c·~ 
annuel lemeut à la disposition du rrouvenwmcnt pour ôlr(• 
accordées à des jeunes gens OL1 à des instituteurs pru favo­ 
risés de la fortune et qui fonL preuve <l'aptitude, pour les 
aider à suivre les cours des écoles primaires, supérieures 
ou normales. 

Ces bourses pourront, après lu sortie de ces écoles, 1)tre 
continuécs,pendant un termequi'n'e.rcàdcra pas trois annces, 
ù des élèves-mattrcs envoyés pour faire leur noviciat, soit 
comme assistant, soit comme institu tuur dans les écoles 
cornmunnlcs. 

ART. 24. 

Des concours pourront étre institués, soit par ressort 
d'inspection, soit JJat· canton , en réunissant les ëcoles indis­ 
tïnctement ou en sëparant celles des vi"lles d'avec celles des 
cam poqnes, 

ta partici patio n à ces concours est ohligatoirc pour les 
établissements soumis au régime de la présente loi, et fncul­ 
talive pour les écoles privées. 

Une bourse pourra ètre accordée par le conseil provin­ 
cial à celui des élèves qui , peu favorisé de la fortune , 
aura subi les épreuves du concours avec le plus de c1is­ 
tinction. 

An'l', '25. 

Le jury d'examen est composé de l'inspecteur cantonal , 
de deux membres désignés par la députation permanente 
du conseil provincial, d'un membre désigné par l'inspec­ 
teur provincial et d'un délégué du chef du culte professé 
par la majorité des habitants. 

An.T, 26. 

Les concurrents sont examinés, eu cc qui concerne 
l'instruction morale et religieuse, par un ministre de ln 
communion à laquelle ils appartiennent. 

ART, 27. 

Un règlement préparé par l'inspecteur provincial cf. 
arrêté par la députation permanente du conseil provincial, 
fixera les matières d'examen et déterminera le mode et la 
durée des concours, ainsi que l'époque à laquelle ils au­ 
ront lieu. 


